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STATUTS  

 
DE LA FONDATION D’ENTREPRISE 

 
 « FONDATION GROUPE APRIL » 

 
 

Statuts modifiés suite au transfert du siège social par décision du Conseil d’administration 
en date du 15 octobre 2024. 
 

I- CARACTERISTIQUES 
 
Article 1er : FORME - DENOMINATION 
 
Il a été créé entre les fondateurs une Fondation d’Entreprise régie par la loi n°87-751 du 23 
juillet 1987, modifiée par les lois n°90-559 du 4 juillet 1990, n°2002-5 du 4 janvier 2002 et 
n°2003-709 du 1er août 2003 et par le décret n°91-1005 du 30 septembre 1991, modifié par le 
décret n°2002-998 du 11 juillet 2002, modifiée par les lois n°2002-5 du 4 janvier 2002 et 
n°2003-709 du 1er août 2003. 
 
Sa dénomination est : « Fondation Groupe APRIL » ci-après désigné la « Fondation ». 
 
Article 2 : OBJET ET MOYENS D’ACTION 
 
La Fondation d’entreprise Fondation Groupe APRIL a pour objet d’agir en promotion de la 
santé, telle que définie par la Charte d’Ottawa comme le « processus qui confère aux 
populations les moyens d’assurer un plus grand contrôle sur leur propre santé et d’améliorer celle-
ci ». 
 
L’objectif est de contribuer à construire un état de santé optimal des populations et des 
individus plutôt que de prévenir ou traiter la maladie ou d’autres conditions négatives. 
 
Cet objectif se traduit notamment par :  

- La réalisation ou le financement de recherches, d’études, d’observatoires, de 
publications, etc. permettant de mieux comprendre les freins et les leviers au 
changement d’habitudes de vie et/ou de comportements appropriés au maintien en 
bonne santé ou à l’amélioration de la santé… 

- La diffusion des connaissances, des pratiques et des techniques d’intervention 
permettant d’installer durablement de nouvelles habitudes de vie et des 
comportements favorables à la santé des individus et des groupes de populations 



 

Projet Statuts approuvé le 15/10/2024 2

- La réalisation ou le soutien à la réalisation d’expérimentations et toute autre forme 
de projets proposés ou conduits par des associations, fondations, organismes 
d’intérêt général ou à but non lucratif. 

- La mesure d’impact des recherches, études, expérimentations et projets menés ou 
soutenus 

 
Article 3 : SIEGE 
 
Le siège de la Fondation est fixé au 12 rue Juliette Récamier - 69452 Cedex 06 LYON. 
 
Le siège pourra être transféré en tout autre lieu et endroit du territoire national par décision 
du Conseil d’Administration.  
 
Article 4 : DUREE 
 
La durée de la Fondation est de cinq (5) années à compter de la publication au Journal 
Officiel de l’autorisation administrative de sa création. 
 
Au terme de ces cinq (5) années, les Fondateurs pourront décider de sa prorogation pour 
une durée maximum de trois (3) ans. Ils s’engageront alors sur un nouveau programme 
d’action pluriannuel. L’autorisation de prorogation sera demandée à l’autorité de tutelle. 
 
Aucun Fondateur ne peut se retirer de la Fondation Groupe APRIL s’il n’a pas payé 
intégralement la somme qu’il s’est engagé à verser. 
 
Article 5 : FONDATEURS  
 
Les Fondateurs sont : 
 

- April : société par actions simplifiée à associé unique au capital de 16 374 306,80 
euros, dont le siège social est situé 12 rue Juliette Récamier – 69006 LYON, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
377 994 553, représentée par la société ATHENA BIDCO, elle-même représentée par 
la société NANTUCKET S.A.S., elle-même représentée par Monsieur Eric MAUMY, 
ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 
 

- April Santé Prévoyance, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 
540 640 euros, dont le siège social est situé 12 rue Juliette Récamier – 69006 LYON, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
428 702 419, représentée par APRIL, représentée par sa Présidente, la société 
ATHENA BIDCO, elle-même représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-
même représentée par la société NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée 
par Monsieur Éric MAUMY, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 

 



 

Projet Statuts approuvé le 15/10/2024 3

- April International Care France, société par actions simplifiée au capital de 200 000 
euros, dont le siège social est situé 14 rue Gerty à Paris (75012), immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 309 707 727, 
représentée par APRIL, représentée par sa Présidente, la société ATHENA BIDCO, 
elle-même représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-même représentée par 
la société NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée par Monsieur Éric 
MAUMY,, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 

 
- April Partenaires, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 

100 152,50 euros, dont le siège social est situé 15 rue Jules Ferry à Fougères (35300), 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Rennes sous le numéro 
349 844 746, représentée par APRIL, représentée par sa Présidente, la société 
ATHENA BIDCO, elle-même représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-
même représentée par la société NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée 
par Monsieur Éric MAUMY,, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, ayant tout 
pouvoir à l’effet des présentes ; 
 

- April Marine, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 278 720 
euros, dont le siège social est situé 4 avenue Carnot aux Sables d'Olonne (85100), 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de La Roche-sur-Yon sous le 
numéro 390 440 725, représentée par son Président Lionel BOISMERY, ayant tout 
pouvoir à l’effet des présentes ; 

 
- April Entreprise, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 7 842 

160 euros, dont le siège social est situé 12 rue Juliette Récamier – 69006 LYON, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
338 399 439, représentée par sa Présidente, la société ATHENA BIDCO, elle-même 
représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-même représentée par la société 
NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée par Monsieur Éric MAUMY,, 
ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 

 
- April Moto, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 300 000 

euros, dont le siège social est situé 14 quai de Marmoutier à Tours (37100), 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Tours sous le numéro 
397 855 867, représentée par sa Présidente, la société ATHENA BIDCO, elle-même 
représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-même représentée par la société 
NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée par Monsieur Éric MAUMY,, 
ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 

 
- April Entreprise Caraïbes, société par actions simplifiée au capital de 80 000 euros, 

dont le siège social est situé à Mondong à Baie Mahault (97122), immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Pointe-à-Pitre sous le numéro 337 603 286, 
représentée par APRIL, représentée par sa Présidente, la société ATHENA BIDCO, 
elle-même représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-même représentée par 
la société NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée par Monsieur Éric 
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MAUMY,, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes , ayant tout pouvoir à l’effet des 
présentes ; 
 

- April Mon Assurance : société par actions simplifiée à associé unique au capital de 
580 440 euros, dont le siège social est situé 12 rue Juliette Récamier – 69006 LYON, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
350 379 251, représentée par sa Présidente, la société ATHENA BIDCO, elle-même 
représentée par la société ATHENA TOPCO, elle-même représentée par la société 
NANTUCKET SAS, cette dernière étant représentée par Monsieur Éric MAUMY,, 
ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes ; 

 
- Magna Carta : société par actions simplifiée au capital de 2 748 788,10 euros, dont 

le siège social est situé 32 rue de la République à Lyon (69002), immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 431 687 060, 
représenté par Julie COMPAGNON, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes.  

 
 

II- ADMINISTRATION & FONCTIONNEMENT 
 
Article 6 : COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
La Fondation est administrée par un Conseil d’Administration composé de six (6) membres 
minimum et de quinze (15) membres maximum.  

 
Lors de la constitution, le Conseil était constitué de douze (12) membres comprenant : 
 

-  Pour 2/3 soit huit (8) personnes représentants des Fondateurs dont un (1) 
représentant du personnel ; 

 
- Et pour 1/3 soit quatre (4) personnes qualifiées dans les domaines d’intervention de 

la Fondation. 
 

Les membres du Conseil d’Administration exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
 
Les dépenses engagées par eux dans l’intérêt de la Fondation leur sont remboursées sur 
présentation de justificatif. 
 
Article 7 : NOMINATION - RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Les administrateurs représentant les Fondateurs sont désignés par ceux-ci. 
 
Le(s) représentant(s) du personnel sont désignés par les Fondateurs. 
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Les personnalités qualifiées sont choisies par les Fondateurs ou cooptés par leurs 
représentants au Conseil d’Administration et nommées lors de la première réunion 
constitutive du Conseil d’Administration. 
 
La durée des fonctions des administrateurs est fixée, pour une première période de trois (3) 
années, renouvelable pour une deuxième période de deux (2) ans. Les administrateurs 
peuvent être reconduits dans leur mandat en cas de prorogation de la Fondation au-delà de 
cinq (5) ans. 
 
En cas de décès, démission, départ à la retraite d’un administrateur représentant les 
Fondateurs ou d’exclusion d’un administrateur, il est pourvu à son remplacement le cas 
échéant, par cooptation des administrateurs en fonction ou, en vertu du parallélisme des 
formes, par les Fondateurs. La durée des fonctions du nouvel administrateur prendra fin à 
la date où aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 
 
L’exclusion d’un administrateur est décidée par le Conseil d’Administration, pour non-
respect des statuts ou pour tout autre motif grave portant atteinte à la Fondation ainsi 
qu’aux Fondateurs. La procédure disciplinaire est initiée par le Président, à son initiative. 
La personne concernée est préalablement invitée à présenter ses explications. Le membre 
Fondateur qu’elle représente est de même entendu. Elle peut être assistée de la personne de 
son choix. La décision d’exclusion est immédiatement applicable. 
 
La liste des membres du Conseil d’Administration et leur fonction est transmise au Préfet 
du Rhône. 
 
Les changements intervenus dans l’administration ou la direction de la Fondation 
d’entreprise April font l’objet d’une déclaration auprès de l’autorité de tutelle (Préfecture 
du Rhône) dans un délai de trois (3) mois. 
 
Article 8 : REUNIONS - DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’Administration se réunit au moins une (1) fois par an sur convocation du 
Président ou sur la demande de la moitié de ses membres et aussi souvent que l’intérêt de 
la Fondation l’exige. 
 
La convocation du Conseil d’Administration se fait par tous moyens, au moins huit (8) jours 
avant la date prévue de réunion, et indique l’ordre du jour ainsi que le lieu, la date et l’heure 
de celle-ci. 
 
L’ordre du jour est déterminé par le Président. Tout administrateur peut demander qu’une 
ou plusieurs questions soit inscrites à l’ordre du jour. 
 
En cas d’empêchement, un administrateur peut donner son pouvoir à un autre 
administrateur. Chaque administrateur peut détenir plusieurs pouvoirs. 
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Le Conseil d’Administration peut valablement délibérer si plus de la moitié des 
administrateurs présents ou représentés est présente. 
 
Les délibérations du Conseil d’Administration sont prises à la majorité des administrateurs 
présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 
 
Toutefois, les modifications statutaires, la majoration du programme pluriannuel et la 
prorogation de la Fondation sont décidées à la majorité des deux tiers des seuls 
administrateurs Fondateurs. 
 
Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées par des procès-verbaux et 
signés du Président et du secrétaire de séance. 
 
Article 9 : ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour prendre toutes 
décisions dans l’intérêt de la Fondation. A cet effet, il est notamment compétent pour : 
 

- Définir la politique et les orientations générales de la Fondation, 
- Approuver les comptes annuels, 
- Voter le budget et contrôler son exécution, 
- Modifier les statuts, 
- Adopter et modifier un éventuel Règlement Intérieur, 
- Autoriser des majorations du programme pluriannuel, 
- Désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes choisis sur la liste mentionnée 

à l’article L.822-1 du Code de commerce, 
- Autoriser les emprunts, 
- Décider des actions en justice. 

 
Le Conseil d’Administration peut associer à ses travaux toute personne pouvant l’éclairer 
dans ses décisions. Ces personnes, désignées par le Conseil d’Administration, peuvent 
assister avec voix consultative aux réunions du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’Administration peut déléguer sur délibération expresse une partie de ses 
pouvoirs à l’un des administrateurs ou au Délégué Général, le cas échéant. Il peut à tout 
instant mettre fin auxdites délégations. 
 
Article 10 : PRESIDENT 
 
Le Président est désigné par le Conseil d’Administration, à la majorité des voix des 
administrateurs présents ou représentés,  pour une première période de trois (3) ans, 
renouvelable pour une deuxième période de deux (2) ans, et renouvelable en cas de 
prorogation de la Fondation au-delà de cinq (5) ans. 
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Le Président représente la Fondation dans tous les actes de la vie civile, et possède tous 
pouvoirs à l’effet de l’engager dans ses rapports avec les tiers. 
 
Il a qualité pour représenter la Fondation en justice, tant en demande qu’en défense. Il ne 
peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d’une procuration spéciale. Il 
peut de sa propre initiative intenter toutes actions en justice pour la défense des intérêts de 
la Fondation Groupe APRIL, consentir toutes transactions et former tous recours. 
 
Il agit au nom et pour le compte du Conseil d’Administration. A ce titre, le Président : 
 

- exécute les décisions arrêtées par le Conseil d’Administration, 
- signe tous les contrats et actes nécessaires à l’exécution des décisions du Conseil 

d’Administration, 
- ordonne les dépenses, 
- décide des embauches et licenciements du personnel éventuel de la Fondation, 
- prépare le règlement intérieur et le rapport d’activités annuel pour le Conseil 

d’Administration, 
- convoque le Conseil  d’Administration, fixe l’ordre du jour des réunions et les 

préside. 
 
Le Président peut déléguer par écrit une partie de ses pouvoirs et sa signature, et pourra à 
tout moment y mettre fin, au Délégué Général ou à l’un des administrateurs représentant 
les Fondateurs le cas échéant. 
 
Il présente annuellement au Conseil d’Administration un rapport d’activité de la Fondation. 
 
Article 11 : DELEGUE GENERAL 
 
Le Conseil d’Administration et le Président peuvent être assistés par un Délégué Général 
auquel ils délèguent les pouvoirs nécessaires au bon fonctionnement de la Fondation. 
 
Le Délégué Général est nommé, après avis du Conseil d’Administration, par le Président 
qui met fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. 
 
Le Délégué Général est chargé de la gestion courante et notamment d’assurer l’application 
des décisions et orientations prises par le Conseil d’Administration et par le Président. Le 
Délégué Général ne peut être membre du Conseil d’Administration. Il peut, néanmoins, être 
invité, avec voix consultative, à participer aux réunions du Conseil d’Administration. 
 
Il demeure placé sous le contrôle et la surveillance du Conseil d’Administration et du 
Président, en fonction des pouvoirs délégués, et leur rend, à cet effet, régulièrement compte 
des actes et missions réalisés dans le cadre de ses fonctions. 
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Article 12 : COMITE(S) SPECIALISE(S) 
 
En tant que de besoin, le Conseil d’Administration peut créer un ou plusieurs comités 
spécialisés chargés de l’assister dans toutes les actions menées par la Fondation. 
 
Les attributions, l’organisation et les règles de fonctionnement de ces comités seront fixées 
dans le Règlement intérieur. 
 

III – FINANCEMENT 
 
Article 14 : PROGRAMME D’ACTION PLURIANNUEL 
 
Les Fondateurs s’engagent à contribuer à un programme pluriannuel sur cinq (5) années, 
d’un montant total de Trois millions vingt-cinq mille EUROS (3 025 000 €). 
 
A ce titre, les Fondateurs s’engagent à verser, selon le calendrier suivant, les sommes 
indiquées ci-après : 
 
- Au plus tard le 31 juillet 2023, 
 

o April, Trois cent mille EUROS        (300 000 €) 
o April Santé Prévoyance, Cinq cent mille EUROS     (500 000 €) 
o April Partenaires, Cent quarante mille EUROS     (140 000 €) 
o April Moto, Soixante-dix mille EUROS      (70 000 €) 
o April Entreprise Caraïbes, Vingt mille EUROS     (20 000 €) 
o April Entreprise, Trente mille EUROS       (30 000 €) 
o April Marine, Vingt mille EUROS       (20 000 €) 
o April International Care France, Cent mille EUROS     (100 000€) 
o April Mon Assurance, Vingt mille EUROS      (20 000 €) 

Magna Carta, Cinq mille cinq cents EUROS      (5 000€)  
 

- Au plus tard le 30 mars 2024, 
 

o April, Cent douze mille cinq cents EUROS      (112 500 €) 
o April Santé Prévoyance,  Cent quatre-vingt-sept mille cinq cents EUROS (187 500 €) 
o April Partenaires, Cinquante-deux mille cinq cents EUROS    (52 500 €) 
o April Moto, Vingt-six mille deux cent cinquante EUROS    (26 250 €) 
o April Entreprise Caraïbes, Sept mille cinq cents EUROS    ( 7 500€) 
o April Entreprise, Onze mille deux cent cinquante EUROS   (11 250 €) 
o April Marine, Sept mille cinq cents EUROS      (7 500 €) 
o April International Care France, Trente-sept mille cinq cents EUROS  (37 500 €) 
o April Mon Assurance, Sept mille cinq cents EUROS     (7 500 €)  
o Magna Carta, cinq mille EUROS       (5 000€)  
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- Au plus tard le 30 mars 2025, 

 
o April, Cent douze mille cinq cents EUROS      (112 500 €) 
o April Santé Prévoyance, Cent quatre-vingt-sept mille cinq cents EUROS (187 500 €) 
o April Partenaires, Cinquante-deux mille cinq cents EUROS    (52 500 €) 
o April Moto, Vingt-six mille deux cent cinquante EUROS    (26 250 €) 
o April Entreprise Caraïbes, Sept mille cinq cents EUROS    ( 7 500€) 
o April Entreprise, Onze mille deux cent cinquante EUROS    ( 11 250 €) 
o April Marine, Sept mille cinq cents EUROS      (7 500 €) 
o April International Care France, Trente-sept mille cinq cents EUROS  (37 500 €) 
o April Mon Assurance, Sept mille cinq cents EUROS     (7 500 €)  
o Magna Carta, Cinq mille EUROS       (5 000€)  

 
- Au plus tard le 30 mars 2026, 

 
o April, Cent douze mille cinq cents EUROS      (112 500 €) 
o April Santé Prévoyance,  Cent quatre-vingt-sept mille cinq cents EUROS (187 500 €) 
o April Partenaires, Cinquante-deux mille cinq cents EUROS    (52 500 €) 
o April Moto, Vingt-six mille deux cent cinquante EUROS    (26 250 €) 
o April Entreprise Caraïbes, Sept mille cinq cents EUROS    ( 7 500€) 
o April Entreprise, Onze mille deux cent cinquante EUROS    ( 11 250 €) 
o April Marine, Sept mille cinq cents EUROS     (7 500 €) 
o April International Care France, Trente-sept mille cinq cents EUROS  (37 500 €) 
o April Mon Assurance, Sept mille cinq cents EUROS     (7 500 €)  
o Magna Carta, Cinq mille EUROS       (5 000€)  

 
- Au plus tard 30 mars 2027, 

 
o April, Cent douze mille cinq cents EUROS      (112 500 €) 
o April Santé Prévoyance, Cent quatre-vingt-sept mille cinq cents EUROS (187 500 €) 
o April Partenaires, Cinquante-deux mille cinq cents EUROS    (52 500 €) 
o April Moto, Vingt-six mille deux cent cinquante EUROS    (26 250 €) 
o April Entreprise Caraïbes, Sept mille cinq cents EUROS    (7 500€) 
o April Entreprise, Onze mille deux cent cinquante EUROS    (11 250 €) 
o April Marine, Sept mille cinq cents EUROS      (7 500 €) 
o April International Care France, Trente-sept mille cinq cents EUROS  (37 500 €) 
o April Mon Assurance, Sept mille cinq cents EUROS     (7 500 €)  
o Magna Carta, Cinq mille EUROS        (5 000€)  

 
Les versements des Fondateurs seront garantis par des cautions bancaires solidaires 
consenties par les Banques suivantes (ci-après « les Banques ») : 
 

 La Société Générale pour les sociétés April, April Santé Prévoyance, April Moto, 
April Entreprise, April International Care France ; 
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 La BNP Paribas pour les sociétés April Partenaires, April Marine, April Mon 
Assurance ; 

 La BRED pour la société April Entreprises Caraïbes ; 
 La Lyonnaise de Banque pour la société Magna Carta. 

 
Si les versements ne sont pas effectués dans le mois suivant la date prévue par l’échéancier, 
une lettre recommandée avec accusé de réception demandant le versement sous quinze (15) 
jours, sera adressée par la Fondation au(x) Fondateur(s) concerné(s) avec copie aux Banques. 
Si ces versements ne sont pas effectués dans le délai imparti, une lettre recommandée avec 
accusé de réception sera renvoyée dans les quinze (15) jours par la Fondation bénéficiaire 
de la caution bancaire aux Banques, qui versera la ou les sommes correspondantes. 
 
Tout versement complémentaire effectué en dehors du calendrier prévu ci-dessus devra être 
déclaré sous forme d’avenants aux statuts. La Fondation s’interdit de recevoir tout 
versement complémentaire avant que la déclaration sous la forme d’un avenant aux statuts 
n’ait été transmise à l’autorité de tutelle (Préfecture du Rhône) et n’ait fait l’objet d’un accusé 
de réception. 
 
Aucun des Fondateurs ne peut se retirer de la Fondation s’il n’a pas payé intégralement les 
sommes qu’il s’est engagé de verser. 
 
Article 15 : RESSOURCES 
 
Les ressources de la Fondation comprennent : 

- Les versements des Fondateurs, 
- Les subventions de l’Etat, des institutions européennes ou hors de l’union 

européenne, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
- Le produit des rétributions pour services rendus,  
- Les dons par les salariés des entreprises fondatrices et les dons par les salariés des 

entreprises du groupe, au sens de l’article 223 A du Code général des impôts, auquel 
appartiennent les entreprises fondatrices, 

- Les revenus des ressources mentionnées ci-dessus. 
 
L’emploi de fonds publics accordés au cours de l’exercice écoulé est justifié chaque année 
auprès du Préfet. 
 
Les ressources de la Fondation Groupe APRILne peuvent comprendre ni les appels à la 
générosité publique, ni les dons et legs, ni les revenus d’immeubles de rapport. Si la 
Fondation détient des actions des Fondateurs ou des sociétés contrôlées par eux, elle ne peut 
exercer les droits de vote attachés à ces actions. 
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IV – EXERCICE SOCIAL - COMPTABILITÉ – CONTRÔLE ET TRANSPARENCE – RÈGLEMENT 

INTÉRIEUR 
 

Article 17 : EXERCICE SOCIAL, COMPTABILITÉ ET COMMISSARIAT AUX COMPTES 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
Le premier exercice social débutera à la date de publication de l’autorisation de création de 
la Fondation et se clôturera au 31 décembre de l’année. 
 
Chaque année, la Fondation établit un bilan, un compte de résultat et une annexe. 
La Fondation adresse de même, chaque année et au plus tard le 30 juin de l’exercice suivant, 
à l’autorité de tutelle (Préfecture du Rhône) un rapport d’activité auquel est joint le rapport 
du Commissaire aux comptes ainsi que les comptes annuels. 
 
Le Conseil d’Administration nomme un Commissaire aux comptes titulaires et suppléants, 
sur la liste mentionnée à l’article L.822-1 du Code de commerce. Ils exerceront leurs 
fonctions dans les conditions prévues par ladite loi. 
 
Article 18 : CONTRÔLE ET TRANSPARENCE 
 
L’autorité de tutelle (Préfet du Rhône) s’assure de la régularité du fonctionnement de la 
Fondation. A cette fin, il peut se faire communiquer tous documents et procéder à toutes 
investigations utiles. 
 
Article 19 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Un Règlement intérieur peut être établi par le Conseil d’Administration en vue d’organiser 
les modalités du fonctionnement interne de la Fondation. Il doit alors être transmis à 
l’autorité administrative. 
 

V – MODIFICATIONS DES STATUTS ET DISSOLUTION 
 
Article 20 : MODIFICATIONS 
 
Toute modification des statuts est subordonnée à la décision du Conseil d’Administration 
statuant selon les formes de l’article 8. 
 
Une demande d’autorisation de modification statutaire devra être transmise au Préfet du 
Rhône dans les trois (3) mois, au plus tard, de la décision du Conseil d’Administration. 
 
Article 21 : DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
La Fondation est dissoute : 

- soit par l’arrivée du terme,  
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- soit par le retrait de l’autorisation administrative, 
- soit par le retrait de tous les Fondateurs (sous réserve que tous les Fondateurs se 

soient acquittés des sommes qu’ils se sont engagés de verser. 
 
En cas de dissolution, un liquidateur est nommé par le Conseil d’Administration ou par 
décision de justice si le Conseil d’Administration n’a pas pu y procéder ou si la dissolution 
résulte du retrait de l’autorisation administrative. 
 
La dissolution de la Fondation ainsi que la nomination du liquidateur sont publiées au 
Journal Officiel aux frais de la Fondation dissoute. 
 
Les ressources non employées et la dotation seront attribuées par le liquidateur à un ou 
plusieurs établissements publics ou reconnus d’utilité publique dont l’activité est analogue 
à celle de la Fondation dissoute.   
 
Article 22 : FORMALITÉS - POUVOIRS 
 
Tous pouvoirs sont donnés au Président ou à toute personne désignée par lui, à l’effet 
d’accomplir toutes démarches et formalités en vue de l’obtention de l’autorisation prévue à 
l’article 19-1 de la loi n°87-571 du 23 juillet 1987. 
 
Article 23 : CONDITION SUSPENSIVE 
 
Les présents statuts sont établis sous la condition suspensive de l’obtention de l’autorisation 
prévue à l’article 19-2 de la loi n°87-571 du 23 juillet 1987. 
 
 
 
 
 
Céline FALCO        Philippe RENEVIER 
Présidente         Secrétaire générale  
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